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Résumé 
 
Cette étude propose une relecture critique de la réponse de l’Union Européenne à la crise financière mondiale et 

à ses prolongements, en mettant en lumière les asymétries profondes en matière de capacité fiscale, de culture 

politique et de développement territorial, qui ont fissuré le projet d’une Europe intégrée. Elle soutient que la crise 

de la zone euro ne fut pas un simple épisode économique, mais une révélation systémique, exposant la fragilité 

d’une union monétaire privée de solidarité budgétaire et de légitimité démocratique. Adoptant une approche 

comparée et spatio-temporelle, l’analyse met en évidence l’émergence de cercles concentriques de divergence 

entre régions «centrales», «périphériques» et «éloignées», façonnés par des charges d’ajustement inégalement 

réparties, des conditionnalités structurelles rigides et une résilience institutionnelle différenciée. L’étude montre 

comment les stratégies de gestion de crise, fondées sur l’austérité, les prêts conditionnels et le pilotage 

technocratique, ont accentué les fractures socio-économiques, sapé la confiance envers la gouvernance 

européenne et alimenté une poussée populiste et europhobe. Mais au-delà du constat critique, ce travail affirme 

une thèse forte : le spatial est éminemment politique. La cohésion territoriale et la planification ne sont pas de 

simples instruments techniques, mais des leviers essentiels de redistribution, de reconnaissance et de 

rééquilibrage au sein d’une Union fragmentée. Face aux chocs exogènes contemporains, de la reprise post-

pandémique aux bouleversements géopolitiques, l’étude plaide pour une refondation de l’intégration 

européenne autour d’un paradigme de responsabilité partagée, de justice spatiale, de courage institutionnel et 

de durabilité. Il ne s’agit pas d’abandonner l’Union, mais de l’achever : politiquement, territorialement et 

éthiquement. 
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Analyse spatiotemporelle, Durabilité 
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Fault Lines of Unity: Economic Adjustment and the Spatial Politics of 

European Integration 

 

 

Abstract 

 

This study undertakes a critical reconstruction of the European Union’s response to the global financial crisis and 

its aftermath, tracing how deep-seated asymmetries in fiscal capacity, political culture, and spatial development 

fractured the vision of an integrated Europe. It argues that the eurozone crisis was not merely an economic event, 

but a systemic revelation, exposing the fragility of a monetary union unmoored from fiscal solidarity and 

democratic legitimacy. Through a comparative and spatiotemporal approach, the current research examines 

how concentric patterns of divergence emerged between ‘central’, ‘peripheral’, and ‘remote’ regions, shaped by 

uneven adjustment burdens, structural reform conditionalities, and the geography of institutional resilience. The 

work shows how crisis management strategies, centered on austerity, conditional lending, and technocratic 

oversight, deepened socio-economic cleavages, undermined trust in European governance, and unleashed a 

wave of populist and anti-integrationist reactions. Yet beyond critique, this work insists on the spatial as political: 

territorial cohesion and planning are not technocratic instruments but levers of redistribution, recognition, and 

rebalancing within a fragmented union. In the wake of new exogenous shocks, from pandemic recovery to 

geopolitical rupture, the study makes a compelling case for reimagining European integration through a 

paradigm of shared responsibility, spatial justice, institutional courage, and sustainability. What emerges is not 

a call to abandon the Union, but to complete it: politically, territorially, and ethically. 
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1.Introduction : Analyse de la crise économique de l'UE 

 
Dans la décennie suivant le début de la crise économique mondiale, les États membres de l'UE ont rencontré 

des conséquences diverses (Karanikolos et al., 2013; Salvati, 2020) entraînant leur classement dans des cercles 

concentriques en fonction de l'évolution de leurs indicateurs macroéconomiques (Lavenex, 2011; Salvati, 2016; 

Panagiotopoulos et al., 2024). À cet égard, des distinctions peuvent être établies entre les régions centrales, 

englobant des pays ayant réalisé des performances exceptionnelles ; les régions périphériques, comprenant des 

pays ayant des performances modérées ; et les régions les plus éloignées, comprenant des pays dont les résultats 

sont inférieurs à la moyenne (Di Feliciantonio et al., 2018; Doukas, Maravegias and Andreou, 2022) . 

De nombreux États membres de l'UE ont été confrontés à des défis pour gérer efficacement la crise 

économique (Mény, 2014; Doukas et al., 2024) . Avec l'UE et ses institutions affiliées, telles que la Commission 

Européenne [CE] et la Banque Centrale Européenne [BCE], étant souvent en manque d'expertise  pour aborder 

la situation (Nordström and Teivainen, 2023), les États membres de l'UE en difficulté ont été contraints de 

rechercher une assistance financière auprès de sources externes, y compris le FMI (Lütz and Kranke, 2014; 

Petrakos et al., 2022). Cela a marqué le premier soutien du FMI aux pays industrialisés d'Europe occidentale 

(Puccio, 2013). 

Dans le cadre du soutien reçu du FMI, des Programmes d'Ajustement Structurel [PAS], communément 

appelés «mémorandums», ont été convenus par la Grèce, le Portugal, l'Irlande et Chypre. Ces ensembles de 

réformes économiques ont produit produit des résultats positifs en ce qui concerne les déficits budgétaires et 

du compte courant (Alcidi et al., 2016; Zoumpoulidis, Simitsis and Bilmpili, 2018). Cependant, ces mesures ont 

également eu des effets néfastes sur le PIB et l'emploi (Greer, 2014; do Amaral and Lopes, 2016). La durée, les 

objectifs et les résultats de ces programmes ont varié considérablement d'un pays à l'autre (Rapanos and 

Kaplanoglou, 2014; Brazys and Regan, 2017; Maris and Maloina, 2021). Ainsi, le degré d'acceptation tant du 

public que des sphères politiques a varié en fonction des caractéristiques distinctives des systèmes politiques et 

des cadres économiques de chaque pays, qui se sont développés au cours des décennies précédant la crise 

(Schimmelfennig, 2014; Armingeon, Guthmann and Weisstanner, 2016). 

 

2.Comprendre la crise économique : Contextes aux États-Unis et dans l'UE 

 
La crise économique mondiale a débuté aux États-Unis sous la forme d’un ralentissement financier avant de se 

propager à l'échelle mondiale et de se transformer en une récession grave (Martin, 2011; Salvati, 2019). En 

réaction à cette crise, les principes libéraux traditionnels ont été relégués au second plan, et les États ont assumé 

un rôle plus important dans la régulation de l'économie de marché libre (Wade, 2010; Hall, Massey and Rustin, 

2013). Les États sont apparus comme des acteurs importants dans l'économie de marché libre, assumant le rôle 

de protection du système par le biais de dépenses, de consommation et d'investissement (Helm, 2011; Levy, 

2017) . Cette approche visait à atténuer la récession en s'appuyant largement sur des fonds empruntés à des 

pays disposant d'une liquidité abondante, tels que les économies émergentes comme la Chine (Gamble, 2009; 

Cetorelli and Goldberg, 2010). Les banques centrales ont mis en œuvre des réductions significatives des taux 

d'intérêt et ont activement encouragé la poursuite des prêts par le système bancaire pour stimuler l'activité 

économique (Barone and Mocetti, 2016; Bonaccorsi di Patti and Sette, 2016). En particulier, après l'élection du 

parti démocrate en 2008, les États-Unis ont alloué des ressources substantielles pour renforcer l'économie en 

apportant une assistance à divers secteurs économiques et grandes entreprises (Epstein, 2009; Beland, 2015). 

Pendant cette période, le président Obama a abordé la possibilité d'une distribution plus équitable des revenus 

aux États-Unis dans les circonstances prévalentes (Norton and Ariely, 2011; Baek and Gweisah, 2013). Cela 

impliquait de mettre l'accent sur la perspective d'adopter un nouveau New Deal, après une période prolongée 

caractérisée par des disparités croissantes (Grunwald, 2012; Tassinari, 2019). Notamment, le déficit budgétaire 

fédéral pour l'année 2009 s'élevait à 10% du Produit Intérieur Brut [PIB] du pays (Yellen, 1989) . 

Simultanément, chaque État membre de l'UE s'est efforcé de faire face à la crise financière avec des 

approches personnalisées, tout en respectant un cadre commun de réglementations en matière de gestion 
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fiscale (Oikonomou, Natsios and Kazantzis, 2019; Kraemer and Lehtimäki, 2023). Le défi résidait dans le fait que 

les nations de la zone euro, confrontés à des niveaux élevés de dette préexistante et à des déficits courants 

importants, étaient tenues de réduire leurs dépenses, alors même qu'il était impératif de mettre en place des 

mesures de soulagement fiscal pour faire face à la crise (Zemanek, Belke and Schnabl, 2010; Katsikas, 2020) . 

Cette situation est survenue car les marchés financiers internationaux manquaient de confiance dans 

la capacité des pays à rembourser leurs prêts contractés. Cela a conduit à l'imposition de taux d'intérêt plus 

élevés par rapport aux nations présentant des charges de dette plus faibles (Freedman et al., 2010; Checherita-

Westphal and Rother, 2012). Il est clair que si l'adoption d'une monnaie européenne commune protégeait ces 

nations contre les perturbations des taux de change (de Nardis and Vicarelli, 2003; Tavlas, 2004) , elle s'est 

révélée insuffisante pour relever les défis posés par la crise financière (Shambaugh, 2012; Jones, Kelemen and 

Meunier, 2016). Il est largement reconnu que l'établissement d'une solidarité fiscale est crucial pour assurer le 

fonctionnement réussi d'une union monétaire, surtout lorsque les nations membres affichent des niveaux de 

développement économique variables, est largement reconnue (Levine and Brociner, 1994; Beetsma and Lans 

Bovenberg, 1998).  

Au niveau national, comme en Allemagne, l'anticipation de transferts fiscaux substantiels était 

nécessaire pour faire face aux disparités de compétitivité, de niveau de développement et de capacité fiscale 

entre les États. (Checherita-Westphal, Nickel and Rother, 2009; De Rosa and Salvati, 2016). Ces transferts visent 

à compenser les disparités observées entre les États les plus riches et les plus économiquement défavorisés  

(Abels, 2023) . L'existence d'une solidarité fiscale nécessite un certain niveau d'intégration politique, notamment 

en termes de politique fiscale partagée (Chalmers and Dellmuth, 2015) . Cependant, ce niveau d'intégration est 

actuellement absent au sein de l'Union européenne (Maravegias, Doukas and Ioannides, 2022).  

Une disparité notable émerge entre la notion de solidarité fiscale dans un système de type fédéral et 

l'absence totale de toute forme de solidarité fiscale (Oates, 1999; Salvati, 2019). Au niveau de la zone euro, 

l'établissement d'un mécanisme d'assistance fiscale est impératif, intégrant une surveillance rigoureuse pour 

prévenir tout relâchement injustifié de la politique fiscale parmi les États membres (Iara and Wolff, 2014; 

Ioannidis, 2016) . Les contraintes fiscales énoncées dans le Pacte de stabilité et de croissance, incluant un plafond 

de déficit budgétaire de 3 % du PIB et une limite de dette publique de 60 % du PIB (Valinakis, Kazakos and 

Maravegias, 2014), ont posé des défis aux pays membres en raison de disparités dans les taux de productivité, 

la croissance des salaires, la compétitivité et les politiques fiscales (Katsikas, 2020; Petrakos et al., 2021). 

L'Allemagne et la Grèce représentent deux trajectoires économiques divergentes. L'adhésion de 

l'Allemagne à une politique de revenu et fiscale conservatrice a constamment renforcé sa compétitivité 

internationale et son solde commercial (Simonazzi, Ginzburg and Nocella, 2013; Dustmann et al., 2014; 

Gadatsch, Hauzenberger and Stähler, 2016). En revanche, la Grèce a fait face à des défis (Kentikelenis et al., 

2014; Karanikolos and Kentikelenis, 2016), avec une performance économique apparemment moins favorable 

par rapport à celle de l'Allemagne (Maravegias, 2011; Heinrich, 2015). Effectivement, l'économie grecque reste 

fragile en raison de ses racines historiques. En raison d'une série de circonstances politiques et géographiques, 

la Grèce n'a pas pu participer à la première vague de développement industriel qui a eu lieu au 19e et au début 

du 20e siècle. Effectivement, l'économie grecque s'est développée dans un environnement que l'on peut 

qualifier «d'insulaire», dépourvu de marchés voisins significatifs et essentiellement sans un arrière-pays 

bénéficiant d'un niveau de développement important. Les frontières septentrionales du pays formaient la limite 

entre les deux blocs politiques et militaires de l'Europe, isolant géographiquement la Grèce des marchés 

développés de l'Europe occidentale. Par conséquent, le pays n'a pas été en mesure d'établir des relations 

économiques substantielles avec ses voisins en raison de son haut degré de périphéricité (Gourgiotis, Kyvelou 

and Lainas, 2021). 

Par ailleurs une explication de cette disparité réside dans la propagation différenciée des normes de 

consommation entre les pays (Piekut, 2015; Michail, 2020; Doukas and Vardopoulos, 2023). Les Grecs aspirent 

à atteindre un niveau de rémunération et de consommation semblable à celui des Allemands, malgré une 

production économique inférieure en Grèce (Maravegias, Farantouris and Aivazoglou, 2011). Cependant, cette 

poursuite entraîne des défis économiques persistants, notamment une compétitivité réduite, des dépenses 
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publiques élevées, une évasion fiscale généralisée, d'importants déficits fiscaux et externes, ainsi qu'une 

dépendance accrue à l'emprunt. (Sakellaropoulos and Maravegias, 2018) . L'écart substantiel entre le PIB de la 

Grèce et la moyenne de l'UE, tant pendant qu'après la crise économique, met en évidence la gravité de ces défis 

(Papanikos, 2015; Rontos, Syrmali and Salvati, 2021). 

Ainsi, certains événements survenus pendant la crise économique peuvent être expliqués par le 

raisonnement économique, car ils ont résulté de décisions prises par des pays présentant des niveaux de 

développement, des traditions et des attitudes divers, qui ont adopté une monnaie commune sans mettre en 

place un système de compensation fiscale adéquat (Constâncio, 2020) . Après tout, l'établissement de l'union 

monétaire a été davantage motivé par des considérations politiques que par des considérations strictement 

économiques (Maravegias, 2016; Doukas, Salvati and Vardopoulos, 2023). Face à la crise fiscale la Grèce et 

d'autres États membres économiquement défavorisés, comme le Portugal, l'Espagne et l'Irlande, des mesures 

politiques ont été largement déployées pour prévenir l'effondrement du cadre de l'euro (Itoh, 2011; Betz and 

Carayannis, 2015), bien qu'il y ait eu des hésitations initiales. (Katsimi and Moutos, 2010; Maravegias, 2012). 

Ce processus a nécessité des concessions de la part de la population de ces nations, entraînant des 

répercussions politiques et sociales remarquables (Ferrara, 2017; Alexopoulos et al., 2020) . Ces sacrifices 

visaient à atténuer l'écart entre la capacité productive de leurs économies et les niveaux de consommation 

souhaités par leur population (Monastiriotis et al., 2013; Kaplanoglou and Rapanos, 2018). Cette période 

d'ajustement a offert l'opportunité de mettre en œuvre des réformes économiques, sociétales et politiques 

essentielles tout en remodelant l'union monétaire de l'UE sur des bases plus solides (Valinakis, Kazakos and 

Maravegias, 2014; Garefalakis et al., 2017). 

 

3 Dynamiques d'unité de l'Union européenne : "Prudent" versus "Foolish" et vice versa 

 
Dans ce contexte, il est important de reconnaître un développement significatif depuis le début de la crise : 

l'examen de l'unité de l'UE et, notamment, la durabilité de son initiative phare (Sateriano, D’Agata and 

Vardopoulos, 2024), l'union monétaire. Cela découle de l'émergence de deux factions distinctes parmi les pays 

membres: le groupe "prudent", composé principalement des pays du nord comme l'Allemagne, et le groupe 

"foolish", largement représenté par les pays du sud comme la Grèce. Avant la crise, des politiques fiscales 

prudentes ont conduit à une compétitivité accrue et à des excédents commerciaux pour le groupe "sage". En 

revanche, des politiques contrastées ont entraîné une compétitivité réduite, des exportations plus faibles et des 

importations plus élevées, principalement en provenance des pays prudents. Cette dynamique a a entraîné à 

d'importants déficits extérieurs et fiscaux, nécessitant des prêts externes pour leur financement. 

D'autre part, la caractérisation des individus comme "prudents" ou "foolish" manque de validité sous 

un examen économique de base. L'introduction de l'euro comme monnaie commune a atténué l'appréciation 

de la monnaie dans les nations économiquement fortes et la dépréciation dans les nations plus faibles, un 

phénomène observé avant sa mise en œuvre. De plus, elle a quelque peu atténué la disparité des performances 

à l'exportation, entre ces groupes. Parallèlement, l'adoption d'une monnaie partagée et la libre circulation des 

biens et des capitaux entre les États membres ont conduit à une convergence des prix dans toutes les nations 

participantes. Cependant, en raison de la mobilité limitée de la main-d'œuvre, l'impact sur les niveaux de 

salaires, qui dépendent des variations de productivité entre les pays individuels, est resté relativement inchangé. 

En conséquence, les nations du Nord, réputées pour leur prudence, ont bénéficié d'une augmentation de la 

productivité et de gains plus élevés, tandis que leurs homologues du Sud, souvent considérés comme plus 

impulsifs, ont fait face à une situation inverse, malgré des coûts de la vie et des habitudes de consommation 

similaires. En outre, une partie importante de la population des pays du sud a cherché et souvent obtenu des 

augmentations de salaire dépassant la croissance de la productivité, motivée par des tendances consuméristes. 

Dans l'ensemble, le système politique souffrait d'un manque de résilience face à la stratégie 

électoraliste et à l'expansion du secteur public visant à apaiser les électeurs. Il tolérait également les activités 

illégales, la corruption et l'évasion fiscale pour maintenir son autorité, échouant ainsi à tirer parti des taux 

d'intérêt bas et de la stabilité de la monnaie euro pour la réorganisation de la production et la croissance de la 
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productivité. Dans ce contexte, le problème ne se résume pas à une question de "prudence" pour les nations du 

Nord et de "folie" pour celles du Sud, mais comme une question de mise en œuvre de politiques appropriées 

dans les deux scénarios. L'absence de solidarité budgétaire anticipée au sein de l'union monétaire risquait 

l'effondrement. La décision de l'UE en 2010 d'établir un mécanisme européen de stabilité de 720 milliards 

d'euros a entraîné une diminution de la pression sur les marchés, des écarts de taux plus bas et une tranquillité 

restaurée (Bergman, Hutchison and Hougaard Jensen, 2019). L'acceptation par la BCE des obligations 

gouvernementales sur le marché secondaire a influencé la prise de décision (De Grauwe and Ji, 2013). 

Cependant, les chercheurs soulignent un endettement excessif persistant et une compétitivité insuffisante dans 

le sud de l'Europe, plaidant pour une gouvernance économique de la zone euro comme solution à long terme 

(Grahl, 2011; Bednář, 2018). 

 

4. Gouvernance économique contrastée : tensions entre la recherche de stabilité et la préservation 

de la souveraineté. 

 
Le concept de 'gouvernance économique' varie d'un pays membre de la zone euro à l'autre, reflétant leurs 

objectifs divers (Fabbrini, 2016; Garefalakis, Dimitras and Lemonakis, 2017) . Les économies fortes comme 

l'Allemagne ont poussé pour un suivi strict afin de maintenir de faibles déficits et d'améliorer la compétitivité  

(Knill, Tosun And and Heichel, 2008; Fischer, 2010; Simonazzi, Ginzburg and Nocella, 2013; Czarny and Żmuda, 

2018) , tandis que les pays moins développés ont cherché des approches plus souples pour stimuler la demande 

intérieure et réduire les écarts de compétitivité (Valinakis, Kazakos and Maravegias, 2014; Giannellis and 

Koukouritakis, 2017). 

Ces approches donnent des résultats contrastés La première, axée sur des politiques conservatrices et 

une restriction des salaires, pénalise fréquemment les économies plus fragiles en creusant les écarts, ce qui 

entraîne des ralentissements économiques et un taux de chômage élevé. (Lombard, 2000; Naastepad and Storm, 

2007). La seconde approche donne la priorité aux intérêts de tous les membres et adopte des politiques 

économiques assertives visant à bénéficier à l'ensemble des travailleurs de la zone euro, en privilégiant la 

stabilité à long terme par rapport aux préoccupations immédiates (Maravegias, 2012; Copeland and James, 

2014). Bien qu'il y ait eu des progrès significatifs dans l'accord sur les principes de gouvernance économique en 

2010, il reste un manque de solidarité fiscale significative au sein de la zone euro (Berger, Dell’Ariccia and 

Obstfeld, 2019). 

Au lieu de cela, l'approche adoptée repose sur des restrictions, des amendes et des mesures d'austérité 

pour imposer une discipline fiscale de manière uniforme à tous les pays membres (Radice, 2014). Cette 

réglementation centralisée représente une étape d'intégration significative (Hinarejos, 2012) , mais fait face à 

l'opposition des citoyens, qui la voient comme une renonciation à la souveraineté nationale (Dür and Mateo, 

2014). Malgré les divergences, les travailleurs européens ont observé un transfert croissant de responsabilité 

politique des capitales nationales vers Bruxelles, où les décisions concernant les politiques restrictives sont de 

plus en plus prises. Ce changement marque une évolution vers une plus grande intégration européenne, bien 

que des défis et des débats persistants sur la souveraineté et l'application des politiques subsistent (Maravegias, 

2016). 

 

5. L’entrée dans la zone euro en dépit de doutes : Prélude à la crise 

 
Pendant les années 1990, avant la crise financière, des pays de l'UE économiquement sous-développés comme 

la Grèce, le Portugal, l'Irlande et l'Espagne visaient à rejoindre la zone euro. Cependant des doutes subsistaient 

quant à leur capacité à respecter les critères du traité de Maastricht1 concernant les taux d'inflation, les déficits 

fiscaux et les niveaux de dette (Guldager, 1997). Leur inclusion dans la zone euro était politiquement motivée, 

 
1 Le Traité de Maastricht, signé en 1992, a jeté les bases de l'UE et introduit des éléments clés tels que la création de l'Union 
économique et monétaire, qui a conduit à l'adoption de l'euro comme monnaie commune entre les États membres 
participants. Il a établi des exigences relatives aux taux d'inflation, aux déficits budgétaires et aux niveaux d'endettement 
pour les États membres souhaitant adopter l'euro comme leur monnaie. 
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mais ils devaient néanmoins travailler pour respecter les critères de convergence (Sinn, 2014) . Malgré la 

signature du pacte de stabilité et de croissance limitant les déficits à 3 % du PIB, ces nations ont assoupli leurs 

politiques pour éviter les restrictions (Maravegias, 2006). Cela a conduit à une inflation persistante supérieure à 

la moyenne de la zone euro, réduisant la compétitivité (Laperche and Uzunidis, 2005; Gerodimos and Karyotis, 

2015). 

Les pays moins développés ont accumulé des déficits extérieurs en raison de l'augmentation des 

importations, au bénéfice de pays développés comme les Pays-Bas, l'Allemagne et la France (Gabrisch, 2012). 

Cette tendance, facilitée par la monnaie unique, n'était pas immédiatement préoccupante en raison de la 

croissance du PIB et du revenu stimulée par l'emprunt à faible taux d'intérêt (Conti, 2014) . Cependant, les 

déficits ont explosé en raison du relâchement fiscal et des prêts risqués. La crise financière mondiale et 

l'oligarchie ont révélé des déficits budgétaires sévères, une bulle spéculative et des paiements extérieurs 

insoutenables. L'effondrement de la bulle spéculative a exigé une intervention des nations influentes de la zone 

euro, mais elle a été marquée par un manque de véritable unité, ce qui a entraîné des répercussions persistantes 

jusqu'à aujourd'hui. Cette période met en lumière les défis de l'intégration européenne alors que l'UE s'agrandit. 

L'adhésion à la zone euro a entraîné une perte d'autonomie pour les gouvernements de ces pays, 

limitant leur capacité à mettre en œuvre des mesures fiscales expansives et entraînant des politiques restreintes 

et des réductions potentielles de salaires (Devine, 2021). Cependant, la mise en œuvre réelle de telles politiques 

a été limitée dans toute la zone euro. Les défis découlent des pressions sociales en faveur de dépenses accrues 

dans divers groupes socio-économiques, combinées à la capacité limitée des systèmes politiques à résister à de 

telles pressions. Cela étant dit, la crise financière soulève des questions fondamentales sur l'intégration 

européenne et les défis posés par l'augmentation des adhésions. 

 

6. Défis et controverses de l'intégration Européenne 

 
L'idée d'une Europe unifiée suscite l'enthousiasme parmi les citoyens de l'UE (Sinica, 2022) , mais la méthode 

d'intégration suscite des inquiétudes. Les citoyens s'inquiètent du chômage (Salvati, Carlucci and Venanzoni, 

2017) , des inégalités (Petrakos et al., 2024) , de l'immigration (Ciommi et al., 2022) , des problèmes économiques 

(D’Agata et al., 2024) et du manque de planification efficace (à la fois spatiale et marine) (Kyvelou and Gourgiotis, 

2019), estimant que l'UE n'a pas efficacement abordé ces préoccupations, surtout lors de la crise financière des 

années 2010 (Salvati, 2016; Charron, 2020; Ringlerova, 2020; Ciommi et al., 2022; Vergioglou and Hegewald, 

2023). Ce mécontentement a alimenté la montée du populisme et de la démagogie à travers l'Europe ( 

Figure 1), les dirigeants simplifiant les problèmes complexes et accusant l'intégration européenne de tous les 

maux (Nelipa and Balinska, 2022). Cependant, l'approche de l'UE, axée sur la gestion économique et 

technocratique, ne prend pas suffisamment en compte des nations et des individus moins privilégiés, privilégiant 

souvent la compétitivité économique au détriment du bien-être social (Schimmelfennig, 2014; Wandel, 2016). 

 
Figure 1. Montée du populisme en Europe. % d'électeurs ayant des positions autoritaires populistes en 2016. Source : 

Statista Research (www.fr.statista.com/infographie/6844). 
 

 

http://www.fr.statista.com/infographie/6844


ΚΕΙΜΕΝΑ 
ΠΟΛΕΟΔΟΜΙΑΣ 

ΧΩΡΟΤΑΞΙΑΣ ΚΑΙ 
ΑΝΑΠΤΥΞΗΣ 

 

56 

 
Αειχώρος, 42: 49 - 70 

Le passage de l'économie keynésienne aux politiques néolibérales depuis les années 1980 a exacerbé 

les inégalités mondiales. De plus, les réglementations influencées par l'Allemagne dans la zone euro ont 

davantage entravé les politiques sociales dans les pays du sud de l'Europe (Spolander et al., 2014; Stockhammer, 

2016). Cependant, la situation n'est pas figée, et les résultats politiques peuvent changer. Alors que la 

mondialisation influence la compétitivité mondiale, l'exploration d'approches alternatives devient cruciale, 

évitant la résurgence du nationalisme et des conflits observés dans le passé. 

 

7. Une période turbulente: De la reprise après la pandémie à l'inflation induite par un conflit 
 

La pandémie de COVID-192, débutée en janvier 2020, a ravivé les discussions sur la solidarité et la cohérence au 

sein de l'UE (Akin Ocak and Erhan, 2021; Ignácz and Langenkamp, 2021) . La création du fonds de relance de 750 

milliards d'euros souligne l'engagement durable envers l'intégration européenne malgré des circonstances 

difficile (Guerra, 2021; Luo, 2022). 

Les phases transitoires mêlent l'incertitude à l'optimisme. Passant de la pandémie à la reprise, les 

évaluations économiques restent incomplètes (Papanikos, 2021). À la suite de la crise financière et en réponse 

aux défis économiques posés par la pandémie, à la fois la Réserve fédérale et la BCE ont mis en œuvre des 

politiques monétaires expansionnistes visant à stimuler la croissance économique. Notamment, le Programme 

d'achats d'urgence en réponse à la pandémie de la BCE incluait des obligations émises par des pays notés en 

dessous de la catégorie d'investissement par les principales agences de notation de crédit, comme la Grèce 

(Gortsos, 2020). 

La pandémie de COVID-19 a déclenché une résurgence de l'inflation à l'échelle mondiale, alimentée par 

une demande accrue à mesure que les économies rouvraient et que des mesures fiscales et monétaires étaient 

mises en œuvre (de Soyres, Santacreu and Young, 2022; Soyres, Santacreu and Young, 2022; Cui, 2023). Les 

ralentissements de la production causés par la pandémie ont également entraîné une hausse des prix de 

l'énergie et des matières premières, augmentant ainsi les coûts de fabrication et les prix à la consommation dans 

le monde entier (Kumar et al., 2020; Doukas and Petides, 2021). 

 
Figure 2. L’évolution de la dette publique dans l’Union européenne après le COVID-19. Source : Élaboration et adaptation 

des auteurs à partir de Charlotte Bezamat-Mantes et Pierre Verluise pour Diploweb.com aver donnees eurostat defici/ 
surplus dette et donnes associees du goverment (Avril 2021). 

 

 
 

Le conflit entre la Russie et l'Ukraine en 2022 a aggravé les conditions économiques, faisant grimper les 

niveaux d'inflation à des hauteurs rappelant l'ère de stagflation des années 1970 (Ha, Kose and Ohnsorge, 2022). 

 
2 La maladie infectieuse identifiée sous le nom de COVID-19 par l'Organisation mondiale de la santé provient du virus appelé 
"syndrome respiratoire aigu sévère coronavirus-2" (SARS-CoV-2). 
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La hausse des prix des produits énergétiques et alimentaires, notamment du pétrole, du gaz naturel, des 

céréales, de l’huile et des métaux utilisés dans l'industrie, a contribué de manière significative aux pressions 

inflationnistes (Kalogiannidis et al., 2022; Doukas, 2023; Maurya, Bansal and Mishra, 2023). Cela a causé de la 

détresse parmi les groupes économiquement défavorisés et a posé des défis politiques pour les gouvernements 

qui luttent pour gérer efficacement l'inflation (Maurya, Bansal and Mishra, 2023; Sun, 2023). 

 

8. Cartographie de la crise économique : Modèles spatiaux dans l'UE 
 
La Figure 3 illustre le PIB par habitant en unités de pouvoir d'achat (PPA) parmi les États membres de l'UE-27 en 

2010, reflétant une division entre les États membres "anciens" et "nouveaux". Ces derniers, principalement des 

anciens pays de l'Est, venaient de rejoindre l'UE et avaient donc des niveaux de PIB par habitant plus bas, 

indiquant que leurs économies étaient encore en train de s'ajuster aux normes de l'UE. De plus, des pays comme 

la Grèce, l'Espagne et le Portugal, bien qu'anciens membres de l'UE, ont eu du mal avec l'intégration dans la 

zone euro et ont maintenu des niveaux de PIB par habitant plus bas. 

En 2019, la plupart des pays d'Europe de l'Est ont montré une amélioration du PIB par habitant, à 

l'exception de la Bulgarie, de la Roumanie et de la Croatie. Les pays du sud de la Méditerranée, notamment la 

Grèce, l'Espagne, le Portugal et l'Italie, sont demeurés en dessous de la moyenne de l'UE-27, avec la situation de 

l'Italie se détériorant (D’Agata, Vardopoulos and Sateriano, 2024) . La Grèce, en particulier, a connu une baisse 

significative du PIB par habitant, seulement surpassée par la Bulgarie. La crise économique et les programmes 

d'ajustement stricts ont entraîné une baisse des revenus et une augmentation du chômage en Grèce (Kosma et 

al., 2017; Monastiriotis and Martelli, 2021). 

 
Figure 3. PIB par habitant en unités de pouvoir d'achat [2010 et 2019] Moyenne de l'UE = 100. Source : Élaboration et 

adaptation des auteurs à partir de données et cartes officielles disponibles publiquement. 
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La Figure 4 met en évidence les tendances remarquables des niveaux d'endettement parmi les pays de 

l'UE. En 2010, un groupe distinct de nations, comprenant la Grèce (147,5 %), l'Italie (119,2 %) et le Portugal 

(110,2 %), avait une dette dépassant 100 % du PIB, tandis que d'autres se situaient autour du seuil de 60 % 

imposé par le Pacte de stabilité et de croissance. 

En 2019, des pays comme la Grèce, l'Italie et le Portugal ont connu une augmentation supplémentaire 

de leur dette, atteignant respectivement 180,7 %, 134,1 % et 116,6 % du PIB. Pendant ce temps, l'Espagne, la 

France, la Hongrie et la Slovaquie ont continué à avoir des niveaux d'endettement supérieurs à 60 % du PIB, 

tandis que l'Allemagne et l'Irlande ont réalisé des progrès significatifs, réduisant leurs ratios dette-PIB en dessous 

de 60 %. 

 
Figure 4. Dette publique en pourcentage du produit intérieur brut pour les années 2010 et 2019. Source : Élaboration et 

adaptation des auteurs à partir de données et cartes officielles disponibles publiquement. 
 

 
 

Les données présentées dans la Figure 5 font émerger deux groupes distincts de pays membres de l'UE-

27 en 2010. Le premier groupe comprend la plupart des États, à la fois "anciennes" et "nouveaux", présentant 

des déficits dépassant 4 % du PIB. Le deuxième groupe comprend les pays nordiques, la Finlande et la Bulgarie, 

avec des déficits inférieurs à 4 % du PIB, et l'Estonie, le seul pays avec un excédent. Cela met en évidence une 

caractéristique commune de la crise économique vécue par tous les États membres de l'UE - des déficits 

budgétaires significatifs. 

En 2019, suite à la mise en œuvre de réglementations de discipline budgétaire dans tous les pays 

membres, on observe une amélioration notable, avec une catégorisation en deux groupes. Le premier groupe 

comprend l'Allemagne, l'Autriche et la République Tchèque, ainsi que la Grèce, l'Irlande et le Portugal, qui ont 
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mis en œuvre des programmes d'ajustement se traduisant par des excédents budgétaires. Le deuxième groupe 

comprend d'autres États membres de l'UE avec des déficits inférieurs à 4 % du PIB. Cependant, la Roumanie 

maintient Roumanie, toujours un déficit dépassant 4 %. 

 

Figure 5. Déficit / excédent budgétaire en pourcentage du produit intérieur brut pour les années 2010 et 2019. Source : 
Élaboration et adaptation des auteurs à partir de données et cartes officielles disponibles publiquement. 

 

 

 

Dans La figure 6 les données de 2010 indiquent que de nombreux pays de l'UE-27 avaient des taux de 

chômage compris entre 6 % et 11 %, signalant une détresse économique. Des pays comme le Portugal, l'Espagne, 

la Grèce, la Bulgarie, l'Irlande et les États baltes présentaient des taux dépassant 11 %. En 2019, après la crise, 

la plupart des nations ont réussi à abaisser leur taux de chômage en dessous de 6 %. Cependant, certains, dont 

le Portugal, la France, l'Italie, Chypre, la Suède et la Finlande, ont eu du mal à réduire leurs taux et sont restés 

dans la fourchette de 6 % à 11 %. La Grèce et l'Espagne, considérés comme les plus mauvais élèves, affichaient 

toujours des taux élevés de 17,9 % et 14,1 % respectivement. 
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Figure 6. Taux de chômage pour les années 2010 et 2019. Source : Élaboration et adaptation des auteurs à partir de 
données et cartes officielles disponibles publiquement. 

 

 

 

Au cours de la dernière décennie, les nations européennes ont traversé une tempête économique 

présentant des niveaux de gravité et de durée différents. Un mélange de progrès et de revers est observé dans 

ces pays, mettant en évidence des divergences et des convergences significatives. 

Les nations centrales de l'UE ont fait preuve d'une plus grande résilience pendant la crise, enregistrant 

une amélioration de leur performance économique (Vardopoulos et al., 2024a) . Des pays comme l'Allemagne, 

l'Autriche, la République tchèque et les Pays-Bas, ainsi que le Danemark, la Suède et la Finlande, ont 

notablement amélioré leurs indicateurs macroéconomiques tels que le PIB, les niveaux de dette, les déficits et 

les taux de chômage. Pendant ce temps, d'autres pays comme la France, l'Espagne, la Belgique, la Pologne et les 

États baltes ont réalisé certains progrès depuis 2010 mais sont toujours en voie de pleine récupération. 

Les pays mettant en œuvre des programmes d'ajustement ont montré des trajectoires distinctes. Par 

exemple, l'Irlande a réussi à naviguer avec succès dans la crise et reflète désormais les profils économiques des 

nations centrales de l'UE. Le Portugal et Chypre ont également réalisé des progrès significatifs, tandis que la 

Grèce continue de faire face àdes défis économiques persistants et s'efforce de s'améliorer. 

 
 



ΚΕΙΜΕΝΑ 
ΠΟΛΕΟΔΟΜΙΑΣ 

ΧΩΡΟΤΑΞΙΑΣ ΚΑΙ 
ΑΝΑΠΤΥΞΗΣ 

 

61 

 
Αειχώρος, 42: 49 - 70 

9. Réflexions conclusives 

 
L'UE a rencontré des conséquences diverses dans la décennie suivant la crise économique mondiale, ce qui a 

entraîné une classification des États membres en régions centrales, périphériques et les plus éloignées en 

fonction de leur évolution macroéconomique. Alors que certains pays ont fait preuve d'une résilience et d'une 

reprise remarquables, d'autres ont eu du mal à naviguer dans les défis de la crise, mettant en évidence des 

disparités significatives au sein de l'UE. Notamment, les programmes d'ajustement, tels que les mémorandums 

soutenus par le FMI, ont donné des résultats mitigés, avec des améliorations des déficits budgétaires et des 

comptes courants contrecarrées par des effets négatifs sur le PIB et l'emploi. 

La réponse de l'UE à la crise a varié d'un État membre à l'autre, avec des niveaux différents de solidarité 

fiscale et de gouvernance économique. Alors que certains prônaient un suivi strict et des mesures d'austérité, 

d'autres recherchaient des approches plus souples pour stimuler la demande intérieure. Cette diversité a 

conduit à des résultats contrastés, certains pays atteignant la stabilité et la compétitivité, tandis que d'autres 

ont connu des périodes prolongées de récession économique et des taux de chômage élevés. 

La crise financière a également mis en lumière des tensions sous-jacentes au sein de la zone euro, 

notamment entre les nations économiquement fortes et les plus faibles. L'absence d'un mécanisme complet de 

solidarité fiscale a fait courir le risque d'effondrement de l'union monétaire, incitant à des interventions telles 

que la création du Mécanisme européen de stabilité. Cependant, des défis subsistent pour parvenir à une 

intégration fiscale et pour résoudre les disparités entre les États membres. 

En regardant vers l'avenir, la pandémie de COVID-19 et les conflits géopolitiques ont ajouté de 

nouveaux elements de complexité au paysage économique européen, exacerbant les pressions inflationnistes 

et testant davantage la cohésion et la résilience de l'UE. Malgré ces défis, l'UE reste engagée à favoriser l'unité 

et la solidarité grâce à des initiatives telles que le fonds de relance. 

Aujourd’hui, la situation est différente, car nous vivons à une époque de changements importants 

auxquels les modèles de développement doivent s’adapter. A la suite de la récente crise économique mondiale, 

la planification spatiale acquiert un rôle important dans le processus de développement (Vardopoulos et al., 

2023) . Elle a un rôle déterminant à jouer dans la formation du modèle de développement des différents pays, 

vu que c’est à travers sa dimension territoriale que s’accomplit la stratégie de développement (Doukas et al., 

2025) . Le fait que la planification spatiale constitue le moyen d’atteindre la meilleure efficacité sociale et 

économique pour un espace donné et dans un moment donné, met en relief toute son importance (Gourgiotis, 

2021; Vardopoulos et al., 2024b) . 

Dans l'ensemble, la réponse de l'UE à la crise économique souligne l'importance d'une action 

coordonnée, d'une discipline budgétaire et d'une gouvernance économique inclusive pour garantir la stabilité 

et la prospérité dans les États membres. Les principales leçons à retenir comprennent la nécessité d'une plus 

grande solidarité fiscale, d'une gouvernance économique renforcée et d'efforts continus pour résoudre les 

disparités et promouvoir une croissance durable au sein de l'UE. 
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